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A l'aéroport de Montréal, deux jeunes 
Asiatiques de l'Ouganda attendent de 
gagner leur nouveau foyer. 

et certains établissements essuyèrent des 
bombes. 

En dépit de cette opposition, les com-
merçants asiatiques continuaient de domi-
ner le secteur commercial. Non seulement 
possédaient-ils plus d'expérience, mais ils 
pouvaient faire appel à des sources de cré-
dit inaccessibles aux Africains. Pour cette 
raison, la presque totalité des petites in-
dustries associées aux services étaient 
également dirigées par des Asiatiques: ga-
rages, boulangeries, fabriques de meubles 
ainsi que les prospères usines de produits 
forestiers, d'oléagineux et de mais. Cette 
situation s'est maintenue après l'accession 
à l'indépendance en 1962, en partie à cause 
des politiques gouvernementales favorisant 
l'essor des grandes entreprises par l'entre-
mise de la Société d'État pour le dévelop-
pement ougandais. 

Bien que leur domination du com-
merce et de l'industrie ait été une source 
permanente de mécontentement populaire, 
les Asiatiques ne devinrent l'objet de pres-
sions officielles qu'en 1970, lorsque le gou-
vernement adopta des lois sur les permis 
de travail et l'immigration semblables à 
celles du Kenya. Le président Milton Oboté 
annonça aussi que le gouvernement enten-
dait confier la responsabilité du commerce 
de l'importation-exportation et du com-
merce de gros intérieur à des sociétés pu-
bliques, et qu'il acquerrait 60 pour cent 
des actions des banques et compagnies 
d'assurance ainsi que des sociétés manu-
facturières, minières et de transport les  

plus importantes. La plupart de ces entre-
prises appartenaient à des Asiatiques. Plu-
sieurs milliers d'entre eux décidèrent alors 
de quitter le pays. Ils reçurent l'autorisa-
tion d'exporter une partie de leurs capi-
taux, et de retirer le solde progressivement 
dans un délai de six ans. Cette «ougandisa-
tion» devait se poursuivre par étapes jus-
qu'en 1977. 

Ce nouveau programme visant à ac-
croître le contrôle gouvernemental de l'éco-
nomie eut immédiatement pour effet de 
saper la confiance des investisseurs d'outre-
mer et de multiplier les problèmes écono-
miques de l'Ouganda. Entre 1967 et 1969, 
le produit intérieur brut du pays s'était 
effectivement accru à un taux annuel de 
cinq pour cent. Durant cette période, 
l'Ouganda avait bénéficié d'une saine ba-
lance des paiements annuelle qui lui lais-
sait un excédent de dix millions de dollars 
provenant surtout d'exportations de café 
et de coton de haute qualité. Toutefois, la 
chute des prix mondiaux de ces produits et 
la mise en train de projets prestigieux en-
traînant de fortes mises de capitaux eurent 
un effet désastreux sur la situation écono-
mique et le taux de croissance déclina à 
moins de deux pour cent en 1970. 

Prise du pouvoir par Amin 
La communauté asiatique a généralement 
bien accueilli, en janvier 1971, la prise du 
pouvoir par le gouvernement militaire du 
général Amin. Le nouveau gouvernement 
réduisit la portée du programme de na-
tionalisation en limitant le nombre des 
sociétés affectées et restreignit la partici-
pation du gouvernement à un intérêt mino-
ritaire. Des dispositions furent prises éga-
lement pour maintenir les réserves existan-
tes de devises et pour endiguer la sortie 
des capitaux privés. 

Ces mesures s'accompagnèrent d'une 
forte augmentation des dépenses gouver-
nementales, surtout dans le secteur mili-
taire. Les trois quarts des fonds pour le 
développement, plus le tiers du budget 
courant, furent affectés à la défense, les 
dépenses à ce chapitre atteignant 20 mil-
lions de dollars en 1971. En février 1972, 
la Banque de l'Ouganda signala que ses 
réserves de devises étrangères avaient dé-
cliné de 85 pour cent au cours de l'année 
précédente, plateau à peine suffisant pour 
subvenir aux importations de deux semai-
nes, et que le compte commercial total 
accusait maintenant un déficit de 30 mil-
lions de dollars. L'inflation sévissait, et les 
prix inférieurs pratiqués pour le café et le 
coton avaient entraîné une réduction de la 
production agricole et une recrudescence 
du chômage. Vers le milieu de 1972, l'Ou-
ganda faisait face à une crise économique. 
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